Annexes

L’Extinction du Paupérisme

Avant-propos

Je dois dire un mot pour expliquer le titre de cette brochure.

On trouvera peut-être, comme un littérateur plein de mérite me l’a fait remarquer, que les mots Extinction du Paupérisme ne se rapportent pas directement à un écrit qui a pour but le bien-être de la classe ouvrière.

Il est vrai qu’il y a grande différence entre la misère qui provient de la stagnation forcée du travail, et le paupérisme , qui souvent est le résultat du vice. Cependant on peut soutenir que l’un est la conséquence immédiate de l’autre ; car, répandre dans les classes ouvrières, qui sont les plus nombreuses, l’aisance, l’instruction, la morale, c’est extirper le paupérisme, sinon en entier, du moins en grande partie.

Ainsi, proposer un moyen capable d’initier les masses à tous les bienfaits de la civilisation, c’est tarir les sources de l’ignorance, du vice, de la misère. Je crois donc pouvoir, sans trop de hardiesse, conserver à mon travail le titre d’Extinction du Paupérisme.

Je livre mes réflexions au public, dans l’espoir que, développées et mises en pratiques, elles pourront être utiles au soulagement de l’humanité. Il est naturel, dans le malheur, de songer à ceux qui souffrent.

Conclusion

C’est une grande et sainte mission bien digne d’exciter l’ambition des hommes, que celle qui consiste à apaiser les haines, à guérir les blessures, à calmer les souffrances de l’humanité en réunissant tous les citoyens d’un même pays dans un intérêt commun, et en accélérant un avenir que la civilisation doit mener tôt ou tard.

Dans l’avant siècle, La Fontaine émettait cette sentence trop souvent vraie, et cependant si triste, si destructrice de toute société, de toute hiérarchie ! « Je vous le dis en bon Français, notre ennemi c’est notre maître ! »

Aujourd’hui le but de tout gouvernement habile doit être de tendre par des efforts à ce qu’on puisse dire bientôt : Le triomphe du christianisme a détruit l’esclavage ; le triomphe de la Révolution française a détruit le servage ; le triomphe des idées démocratiques a détruit le paupérisme.

Louis Napoléon Bonaparte

Fort de Ham, mai 1844

------------------

Tocqueville

“Mémoire sur le paupérisme”

Lorsqu’on parcourt les diverses contrées de l’Europe, on est frappé d’un spectacle très extraordinaire et en apparence inexplicable.

Les pays qui paraissent les plus misérables sont ceux qui, en réalité, comptent le moins d’indigents et chez les peuples dont vous admirez l’opulence, une partie de la population est obligée pour vivre d’avoir recours aux dons de l’autre.

(…)

Qu’espérer d’un homme dont la position ne peut s’améliorer, car il a perdu la considération de ses semblables, qui est la condition première de tous les progrès ; dont la fortune ne saura devenir pire, car s’étant réduit à la satisfaction des plus pressants besoins, il est assuré qu’ils seront toujours satisfaits ? Quelle action reste-t-il à la conscience et à l’activité humaines dans un être ainsi borné de toutes parts, qui vit sans espoir et sans crainte parce qu’il connaît l’avenir, comme fait l’animal, parce qu’il ignore les circonstances de la destinée ; concentré ainsi que lui dans ce que le présent peut offrir de jouissances ignobles et passagères à une nature abrutie.

(…)

Ne saurait-on pas empêcher le déplacement rapide de la population, de telle sorte que les hommes ne quittent la terre et ne passent à l’industrie qu’autant que cette dernière peut facilement répondre à leur besoin ? La somme des richesses nationales ne peut-elle continuer à augmenter sans qu’une partie de ceux qui produisent ces richesses aient à maudire la prospérité qu’ils font naître ? Est-il possible d’établir un rapport plus fixe et plus régulier entre la production et la consommation des matières manufacturées. Ne peut-on pas faciliter aux classes ouvrières l’accumulation de l’épargne, qui dans des temps de calamités industrielles, leur permette d’attendre sans mourir le retour de la fortune ?

----------------------

Rapport du Dr Villermé  “Tableau de l’état physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton, de laine et de soie”.

. 

Daté de 1840, ce rapport a eu un grand retentissement et a été à l'origine de la loi sur le travail des enfants dans les manufactures, la loi Cunin-Gridaine du 22 mars 1841 qui limita l'âge d'admission dans les entreprises à 8 ans, mais uniquement dans les entreprises de plus de 20 salariés et interdit le travail de nuit pour les enfants de moins de 12 ans.

“Ainsi à la fatigue d’une journée déjà démesurément longue, puisqu’elle est au moins de quinze heures, vient se joindre pour ces malheureux, celle de ces allées et retours si fréquents, si pénibles. Il en résulte que le soir ils arrivent chez eux accablés par le besoin de dormir, et que le lendemain ils en sortent avant d’être complètement reposés, pour se trouver dans l’atelier à l’heure de l’ouverture.

On conçoit que pour éviter de parcourir deux fois chaque jour un chemin aussi long, ils s’entassent, si l’on peut parler ainsi, dans des chambres ou petites pièces, malsaines, mais situées à proximité de leur lieu de travail. J’ai vu à Mulhouse…de ces misérables logements où deux familles couchaient chacune dans un coin, sur de la paille jetée sur le carreau et retenue par deux planches. Des lambeaux de couverture et souvent une espèce de matelas de plumes d’une saleté dégoûtante, voilà tout ce qui leur recouvrait cette paille.

Du reste, un mauvais et unique grabat pour toute la famille, un petit poêle qui sert à la cuisine comme au chauffage, une caisse ou grande boîte qui sert d’armoire, une table, deux ou trois chaises, un banc, quelques poteries, composent communément tout le mobilier qui garnit la chambre des ouvriers.”

(…)

“De la santé des ouvriers employés dans les fabriques de soie, de coton et de laine”, Villermé note: “... dans les filatures de coton, nous avons vu la toux, les inflammations pulmonaires et la terrible phtisie attaquer, emporter une grande quantité d’ouvriers employés au battage ou aux premières opérations du cardage, et que d’après mes renseignements, ces mêmes maladies exerceraient encore beaucoup de ravages parmi les rattacheurs, les balayeurs, les débourreurs, qui respirent des poussières ou des duvets de coton, et parmi les tisserands à la main”.

Blanqui

L’économiste Adolphe Blanqui, dans son enquête sur les classes ouvrières pendant l’année 1848 s’indigne: “Il existe à Rouen... des repaires mal à propos honorés du nom d’habitation... sinistres réduits mal fermés, mal ouverts et presque toujours dépourvus de meubles et d'ustensiles de ménage”...”une litière de paille effondrée sans draps ni couverture”...” un pot de bois ou de grès écorné qui sert à tous les usages...”

Dans une lettre au Ministre, il décrit ainsi le prolétariat de l’industrie textile: ”Rien n’est plus affligeant que ces myriades de rattacheurs rabougris et étiolés, qui ont 22 ans, 20 ans, et qui paraissent en avoir 12 ou 15.

On en voit un grand nombre qui ont été mutilés par le jeu des machines quoiqu’il fut très facile d’éviter ces malheurs en ordonnant la couverture des engrenages par une calotte de fer-blanc, et les logements, est-il possible de laisser louer des habitations inhabitables, dont le séjour tue comme le poison, tandis que la loi défend la vente des aliments malsains

-------------------------

Engels

(extrait d’un article présentant le Capital de Marx)

Mais le capital ne se contente pas d'être reproduit : il est continuellement augmenté et grossi et avec lui, sa puissance sur la classe non possédante des ouvriers. Et de même qu'il est reproduit lui-même dans des proportions de plus en plus grandes, le mode de production capitaliste moderne reproduit également à une échelle toujours plus grande, et en nombre toujours croissant, la classe des ouvriers qui ne possèdent rien.

L'accumulation du capital reproduit les rapports du capital à une échelle plus large, plus de capitalistes ou de plus gros capitalistes à un pôle, plus d'ouvriers salariés à l'autre... L'accumulation du capital est donc l'augmentation du prolétariat.

Mais comme pour faire la même quantité de produits, il faut toujours moins d'ouvriers par suite du progrès du machinisme, de l'amélioration de l'agriculture, etc., comme ce perfectionnement, c'est-à-dire, cet excédent d'ouvriers grandit plus rapidement que le capital lui-même, qu'advient-il de ce nombre toujours plus grand d'ouvriers ? Ils forment une armée de réserve industrielle qui, pendant les périodes d'affaires mauvaises ou médiocres, est payée au-dessous de la valeur de son travail et est occupée irrégulièrement ou encore tombe à la charge de l'assistance publique, mais est indispensable à la classe capitaliste pour les moments d'activité particulièrement vive des affaires, comme cela apparaît de façon tangible en Angleterre, mais qui, en tout état de cause, sert à briser la force de résistance des ouvriers occupés régulièrement et à maintenir leurs salaires à un bas niveau.

Plus la richesse sociale est grande..., plus est grande la surpopulation relative ou l'armée de réserve industrielle. Mais plus cette armée de réserve est grande par rapport à l'armée ouvrière active [occupée régulièrement] et plus massive est la surpopulation consolidée [permanente], c'est-à-dire les couches d'ouvriers dont la misère est en proportion inverse de la peine de leur travail. Plus, enfin, la couche de la classe ouvrière partageant le sort de Lazare et l'armée de réserve industrielle sont grandes, plus est grand le paupérisme officiel. Telle est la loi générale, absolue de l'accumulation capitaliste.


Loi Le Chapelier du 14 juin 1791

Art. 1

L'anéantissement de toutes espèces de corporations des citoyens du même état ou profession étant une des bases fondamentales de la constitution française, il est défendu de les rétablir de fait, sous quelque prétexte et quelque forme que ce soit.

Art. 2

Les citoyens d'un même état ou profession, les entrepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, les ouvriers et compagnons d'un art quelconque ne pourront, lorsqu'ils se trouveront ensemble, se nommer ni président, ni secrétaires, ni syndics, tenir des registres, prendre des arrêtés ou délibérations, former des règlements sur leurs prétendus intérêts communs.

Art. 3

Il est interdit à tous les corps administratifs ou municipaux de recevoir aucune adresse ou pétition pour la dénomination d'un état ou profession, d'y faire aucune réponse; et il leur est enjoint de déclarer nulles les délibérations qui pourraient être prises de cette manière, et de veiller soigneusement à ce qu'il ne leur soit donné aucune suite ni exécution.

Art. 4

Si, contre les principes de la liberté et de la constitution, des citoyens attachés aux mêmes professions, arts et métiers, prenaient des délibérations, ou faisaient entre eux des conventions tendant à n'accorder qu'à un prix déterminé le secours de leur industrie ou de leurs travaux, les dites délibérations et conventions, accompagnées ou non du serment, sont déclarées inconstitutionnelles, attentatoires à la liberté et à la déclaration des droits de l'homme, et de nul effet ; les corps administratifs et municipaux seront tenus de les déclarer telles. Les auteurs, chefs et instigateurs, qui les auront provoquées, rédigées ou présidées, seront cités devant le tribunal de police, à la requête du procureur de la commune, condamnés cgacun en cinq cent livres d’amende, et suspendus pendant un an de l’exercice de tous droits de citoyen zctif, et de l’entrée ans touts les assemblées primaires.

---------------------------

De Karl Polanyi 

Extrait de “La grande transformation” (1944)

Le paupérisme, l’économie politique et la découverte de la nouvelle société étaient étroitement liés entre eux. Le paupérisme attirait l’attention sur ce fait incompréhensible que la pauvreté semblait aller de pair avec l’abondance. Ce n’était pourtant que le premier des paradoxes déconcertants auxquels la  société industrielle devait affronter l’homme moderne. Ce dernier avait pénétré dans ce nouveau séjour par la porte de l’économie, et cette circonstance fortuite conféra son aura matérialiste à l’époque. Rien ne paraissait plus réel à Ricardo et à Malthus que les biens matériels. A leurs yeux, les lois du marché fixaient les limites des possibilités humaines. Godwin croyait en des possibilités illimitées, et il avait donc dû refuser les lois du marché. Que les possibilités fussent limitées, non par les lois du marché,mais par celles de la société même, cette découverte fut réservée à Owen, qui seul, discerna derrière le voile de l’économie de marché, cette réalité en train de naître : la société. Mais on oublia ses vues pendant un siècle.

Extrait du programme du CNR (1944)

    5) Afin de promouvoir les réformes indispensables :

a) Sur le plan économique :

        l’instauration d'une véritable démocratie économique et sociale, impliquant l'éviction des grandes féodalités économiques et financières de la direction de l'économie ;

        une organisation rationnelle de l'économie assurant la subordination des intérêts particuliers à l'intérêt général et affranchie de la dictature professionnelle instaurée à l'image des États fascistes ;

        l'intensification de la production nationale selon les lignes d'un plan arrêté par l'État après consultation des représentants de tous les éléments de cette production ;

        le retour à la nation des grands moyens de production monopolisés, fruit du travail commun, des sources d'énergie, des richesses du sous-sol, des compagnies d'assurances et des grandes banques ;

        le développement et le soutien des coopératives de production, d'achats et de ventes, agricoles et artisanales ;

        le droit d'accès, dans le cadre de l'entreprise, aux fonctions de direction et d'administration, pour les ouvriers possédant les qualifications nécessaires, et la participation des travailleurs à la direction de l'économie.

b) Sur le plan social :

        le droit au travail et le droit au repos, notamment par le rétablissement et l'amélioration du régime contractuel du travail ;

        un rajustement important des salaires et la garantie d'un niveau de salaire et de traitement qui assure à chaque travailleur et à sa famille la sécurité, la dignité et la possibilité d'une vie pleinement humaine ;

        la garantie du pouvoir d'achat national par une politique tendant à la stabilité de la monnaie ;

        la reconstitution, dans ses libertés traditionnelles, d'un syndicalisme indépendant, doté de larges pouvoirs dans l'organisation de la vie économique et sociale ;

        un plan complet de sécurité sociale, visant à assurer à tous les citoyens des moyens d'existence, dans tous les cas où ils sont incapables de se les procurer par le travail, avec gestion appartenant aux représentants des intéressés et de l'État ;

        la sécurité de l'emploi, la réglementation des conditions d'embauchage et de licenciement, le rétablissement des délégués d'atelier ;

        l'élévation et la sécurité du niveau de vie des travailleurs de la terre par une politique de prix agricoles rémunérateurs, améliorant et généralisant l'expérience de l'Office du blé, par une législation sociale accordant aux salariés agricoles les mêmes droits qu'aux salariés de l'industrie, par un système d'assurance contre les calamités agricoles, par l'établissement d'un juste statut du fermage et du métayage, par des facilités d'accession à la propriété pour les jeunes familles paysannes et par la réalisation d'un plan d'équipement rural ;

        une retraite permettant aux vieux travailleurs de finir dignement leurs jours ;

        le dédommagement des sinistrés et des allocations et pensions pour les victimes de la terreur fasciste.

c) Une extension des droits politiques, sociaux et économiques des populations indigènes et coloniales.

d) La possibilité effective pour tous les enfants français de bénéficier de l'instruction et d'accéder à la culture la plus développée quelle que soit la situation de fortune de leurs parents, afin que les fonctions les plus hautes soient réellement accessibles à tous ceux qui auront les capacités requises pour les exercer et que soit ainsi promue une élite véritable, non de naissance mais de mérite, et constamment renouvelée par les apports populaires.

---------------

Déclaration de Philadelphie (1944)

Art 1

La Conférence affirme à nouveau les principes fondamentaux sur lesquels est fondée l’Organisation, à savoir notamment :

a) le travail n’est pas une marchandise ;

b) la liberté d’expression et d’association est une conditions indispensable d’un progrès soutenu

c) la pauvreté où qu’elle existe constitue un danger pour la prospérité de tous ;

d) la lutte contre le besoin doit être menée avec une inlassable énergie au sein de chaque nation et par un effort international continu et concerté dans lequel les représentants des travailleurs et des employeurs, coopérant sur un pied d’égalité avec ceux des gouvernements, participent à de libres discussions et à des décisions de caractère démocratique en vue de promouvoir le bien commun.

Art 3

La Conférence reconnaît l’obligation solennelle pour l’OIT de seconder la mise en œuvre, parmi les différentes nations du monde, de programmes propres à réaliser :

a) la plénitude de l’emploi et l’élévation des niveaux de vie ;

b) l’emploi des travailleurs à des occupations où ils aient la satisfaction de donner toute la mesure de leur habileté et de leurs connaissances et de contribuer le mieux au bien-être commun ;

c) pour atteindre ce but, la mise en œuvre, moyennant garanties adéquates pour tous les intéressés, de possibilités de formation et de moyens propres à faciliter les transferts de travailleurs, y compris les migrations de main-d’œuvre et de colons ;

d) la possibilité pour tous d’une participation équitable aux fruits du progrès en matière de salaires et de gains, de durée du travail et autres conditions de travail, et un salaire minimum vital pour tous ceux qui ont un emploi et ont besoin d’une telle protection ;

e) la reconnaissance effective du droit de négociation collective et la coopération des employeurs et de la main d’œuvre pour l’amélioration continue de l’organisation de la production, ainsi que la collaboration des travailleurs et des employeurs à l’élaboration et à l’application de la politique sociale et économique ;

f) l’extension des mesures de sécurité sociale en vue d’assurer un revenu de base à tous ceux qui ont besoin des soins médicaux complets ;

g) une protection adéquate de la vie et de la santé des travailleurs dans toutes les occupations ;

h) la protection de l’enfance et de la maternité ;

i) un niveau adéquat d’alimentation, de logement et de moyens de loisirs et de culture ;

j) la garantie de chances égales dans le domaine éducatif et professionnel.

